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La securite alimentaire :
la construction d’un bien public global ?
La hausse des prix generalisee des
matieres premieres en 2008/2009 a
remis la question de l’agriculture et de
la production alimentaire au premier
plan de l’agenda international. Au cours
de cet episode, de nombreuses revoltes
contre la vie chere ont eu lieu, souvent
qualifiees « d’emeutes de la faim ». Un
certain nombre d’organismes internatio-
naux et d’analystes ont alors parle pour
designer cette periode de « crise alimen-
taire mondiale », soulignant l’impact
social, humain, economique de cette
flambee des prix alimentaire – la troi-
sieme hausse « en faisceau » des prix
des produits agricoles dans l’apres-deu-
xieme-guerre-mondiale (la premiere
ayant eu lieu dans les annees 1950 (dite
de la reconstruction ou de la Guerre de
Coree) et celle de 1974, liee au premier
choc petrolier (de Janvry, Sadoulet,
2008 ; Gerard et al., 2008 ; Mitchell,
2008 ; Testard-Vailland, 2008 ; Timmer,
2010).
Comme on le sait, cette hausse specta-
culaire a ete suivie d’une baisse tout aussi
spectaculaire des prix effondres par la
crise economique financiere mondiale.
De nombreux facteurs – certains classi-
ques, d’autres plus specifiques – ont ete
mis a jour par les analystes dans une
abondante litterature descriptive (Abbot
et al., 2008 ; von Braun, 2007, 2008 ; de
Janvry et Sadoulet, 2008 ; EC, 2008 ;
IATP, 2008 ; Lerin et al., 2009 ; Mitchell,
2008 ; Piesse et al., 2009 ; Robles et al.,
2009 ; Trostle, 2008 ; Voituriez, 2009).
Les raisons invoquees pour expliquer
cette hausse (speculation, biocarbu-
rants, demande des pays emergents,
effet dollar, etc.) sont encore sujets a
contestations et travaux. En revanche, il
y a eu une certaine convergence pour
annoncer : d’une part, que les prix des
matieres premieres agricoles seraient au
cours des prochaines annees orientes par
une hausse structurelle et que, d’autre
part, on devrait s’attendre a plus de
« volatilite », c’est-a-dire de variations
brusques largement imprevisibles (FAO
et OECD, 2011 ; Brunel et al., 2009 ;
Evans, 2009). C’est ce qui s’est en effet
passe et l’on assiste a une variabilite de
plus en plus importante des prix des
denrees agricoles – cette fois non plus
conjointement mais marche par marche
en fonction des conjonctures d’offre
et de demande – comme on peut le
constater au cours de l’ete 2012 avec la
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pression a la hausse sur les grains de base
(mais, ble, soja) provoquee par une
secheresse historique aux Etats-Unis
qui a conduit le secretaire d’Etat a
l’Agriculture, Tom Vilslack, a declarer
l’etat de catastrophe naturelle dans plus
de 1 000 comtes du pays.
Mais l’instabilite des prix n’est dans
cette discussion sur ce que l’on appelle
de plus en plus systematiquement la
« securite alimentaire mondiale » qu’un
des aspects d’une question multiforme
touchant a la fois a la securite des
aliments, aux marches et au commerce
mondial, a la lutte contre la pauvrete, a la
vulnerabilite de certains economie et de
certaines couches sociales, aux situations
de crises climatiques ou politico-militai-
res, etc. L’ambiguı¨te de certaines prises
de position et les incertitudes liees au
deploiement d’une coordination inter-
nationale sur le theme tient pour partie
dans ce fait qu’il recouvre des problemes
de natures differentes, affectant de
maniere specifique a la fois des regions
et des populations et des economies.
Il n’en reste pas moins que cette
ambiguı¨te est admise et largement
reconnue et que la crise de 2008/2009
a ete un moment important d’un
mouvement d’idees et d’organisation
pour constituer, progressivement et de
fac¸oncontrariee et complexe, laquestion
alimentaire comme une question de
statut global, un objet de coordination
internationale (Bricas et Daviron, 2008 ;
Margulis, 2009, 2011 ; Lerin et al., 2009 ;
Oxfam, 2009 ; Shaw, 2009).
Mais jusqu’ou et comment cette ques-
tionde la securite alimentaire est-elle une
question internationale ? La reponse est
loin d’eˆtre evidente. L’approvisionne-
ment alimentaire des populations est
un enjeu fondateur des regimes politi-
ques modernes. L’inclusion des pauvres
et des « creve-la-faim », la « police
des grains », l’approvisionnement des
villes, la lutte contre les disettes, la
nourriture des pauvres et des ouvriers
sont des questions fondamentales de la
souverainete et de la citoyennete. L’idee
donc que la securite alimentaire est
une question internationale ne va pas
de soi, etant donne que le principe de
souverainete est au coeur du systeme
des relations internationales et qu’il
n’existe, encore aujourd’hui, qu’un
vague embryon de citoyennete interna-
tionale. Cette question de la securite
alimentaire mondiale doit donc eˆtre
comprise comme une construction rela-
tivement recente et toujours « en train
de se faire ». Nous allons dans ce court
article proposer l’hypothese que la
« securite alimentaire » est composee
de plusieurs strates – ce que nous avons
appele des socles institutionnels et dis-
cursifs – et, d’autre part, faire un etat des
lieux des coordinations les plus integra-
trices qui ont eu lieu au cours de ces
annees recentes – ce que nous designons
sous le terme de meta-initiatives pour
une securite alimentaire globale.
La securite alimentaire
internationale, un
complexe d’institutions
et de discours
Ce que l’on regroupe aujourd’hui sous
le terme de securite alimentaire mon-
diale est donc un ensemble de questions
qui ont emergees dans des crises et qui
ont donne lieu, pour y repondre, a la
creation d’institutions organisees par
des mandats, des moyens, des idees
et des discussions separees. Nous avons
distingue cinq de ces socles.
Le premier de ces socles qui peut eˆtre
identifie est celui qui a traita l’agriculture.
Depuis la mondialisation des echanges
de produits pondereux agricoles, la
question de la disponibilite des produits
a ete l’objetdemultiplespreoccupations,
privees ou publiques. Partage entre les
deux hemispheres et entre les cinq
continents la production agricole mon-
diale, et notamment la production
agricole exportable de grains, a tres to^t
ete designee comme une question
necessitant une coordination de l’infor-
mation : pour connaıˆtre les situations de
production, evaluer les recoltes et les
stocks, estimer les soldes exportables, les
besoins et l’offre (Shaw, 2007). Un
Bureau de l’agriculture a ete cree, en
1905, dans le mouvement de la cons-
truction infructueuse de la Societe des
Nations et la FAO(organisationmondiale
de l’agriculture et de l’alimentation des
Nations-Unies) a ete instituee des 1943
(McCalla, 2007). La coordination inter-
nationale des recherches agronomiques,
d’abord autour de fondations privees
americaines puis dans des centres de
recherche specialises par produits (et
regroupes dans le CGIAR), la creation du
Conseil Mondial de l’Alimentation en
1974 ou le Fida en 1978, etc. sont autant
d’organisations creees dans cette per-
spective et qui tentent de faire coı¨ncider
la production et la demande mondiale,
principalement en oeuvrant a l’augmen-
tation de la production (Lele, 2009).
Compte tenu de la necessite d’un
approvisionnement sur le marche mon-
dial (ponctuel ou structurel) de nom-
breuses economies alimentaires, il y a
bien, en quelque sorte, une question de
l’agriculture mondiale qui peut, doit
ou pourrait faire l’objet d’une coordina-
tion (information, recherche, politiques)
(Bertini et Glickman, 2011 ; Griffon,
2010 ; IFPRI, 2002 ; Jacquet et al.,
2011 ; McIntyre et al., 2009 ; Pretty
et al., 2010 ; Shapouri et al., 2010).
Le deuxieme socle qui peut eˆtre identifie
est celui de ce que l’on peut appeler le
socle des droits. Il existe aujourd’hui un
« droit a l’alimentation » qui fait partie
des droits economiques et sociaux relie a
la Declaration universelle des droits de
l’homme adoptee comme charte cons-
titutive des Nations-Unies en 1948. Ce
droit, on le sait et on ledeploreparfois, ne
dispose pas de juridiction par lequel il
serait opposable et donc mis en oeuvre.
C’est un engagement pris par les
Nations, au nom des peuples et des
individus (Hafner-Burton, 2009 ; Risse-
Kappen, 1999 ; Sen, 2010). C’est
l’extension de la Declaration universelle
par le Pacte international relatif auxdroits
economiques, sociaux et culturels,
adopte le 16 decembre 1966 qui definit
ce droit a l’alimentation, commeundroit
dit « de seconde generation ». En 2000,
la Commission des droits de l’homme
etablissait le mandat d’un Rapporteur
special sur le droita l’alimentation au sein
des Nations Unies (De Schutter, 2010).
Le troisieme socle identifiable est celui
qui s’est institue autour des crises huma-
nitaires, que celles-ci soient provoquees
par des accidents climatiques ou physi-
ques majeurs ou qu’elles soient l’effet
de situations de conflits armes et de
guerres internationales ou civiles. Impli-
citement basees sur le droit des individus
(et le « devoir d’ingerence »), des inter-
ventions internationales ont ete alors
conc¸ues pour repondre a ces situations
de personnes ou de communautes
n’ayant plus d’autorites ou d’Etat pour
les proteger ou pour leur assurer une
subsistance minimale (Maxwell et al.,
2010 ; Hoddinott et al., 2008). Ces
interventions humanitaires n’ont pas
seulement pour vocation ou principe
de resoudre ou d’alleger des situations
d’extreˆme malnutrition et de famine de
populations, refugiees ou non, elles sont
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aussi, du point de vue des puissances
intervenantes,une fac¸ondeminimiser les
risques politiques des regions affectees.
La faim est un puissant facteur de trouble
et de revolte. Les interventions sont
donc destinees a limiter les destabilisa-
tions et les « contagions » possibles. Ces
interventions alimentaires ne se sont
d’ailleurs pas limitees aux seules situa-
tions d’urgence et un certain nombre
d’operations d’aide alimentaire ont ete
menees dans le cadre du Programme
Alimentaire Mondial (PAM – qui
s’occupe aussi des situations d’urgence)
cree en 1961, pour anticiper ces situa-
tions de trouble et apporter des biens de
base aux populations les plus pauvres (les
Americains l’ont fait au sortir de la guerre
pour l’Europe et onpoursuivit ces actions
sous le titre d’abord de l’Agricultural
Trade Development Assistance Act
(1954), renomme par le president
Kennedy « Food for Peace » et aujour-
d’hui toujours inclus dans la Farm Bill
americaine). L’ensemble des puissances
de l’OCDE font de meˆme soit via le PAM
soit selon des modalites propres aux
dispositifs de cooperation et d’aides
bilaterales. On peut donc, concernant
ces institutions et argumentaires, parler
de socle « humanitaire-securitaire ».
Le quatrieme socle identifiable est celui
qui a trait au commerce et aux marches.
En effet, il ne suffit pas que les denrees
soient disponibles dans le bilan offre/
demande mondial, encore faut-il que les
principesd’organisationdumarche assu-
rent la circulation des marchandises et
que les marches, d’un point de vue
institutionnel et pratique, soient en
mesure de repondre a cette demande.
Aujourd’hui la discussion sur la
souverainete alimentaire, comme celle
sur la volatilite des prix et la regulation
des marches, oppose des positions tres
contrastees : les uns voyant dans le
marche mondial et sa liberalisation un
facteur de destabilisation des economies
agricoles locales (et donc de l’offre) et un
mecanisme ne conduisant qu’a la
suprematie des grandes agricultures
intensives ; les autres au contraire souli-
gnant que la circulation des biens
alimentaires est une condition sine qua
non de la meilleure specialisation des
agricultures mondiales, de l’approvision-
nement des populations et donc de la
securite alimentaire globale (Boussard
et al., 2005 ; Davis, 2009 ; Hrabanski,
2011 ; IATP, 2008 ; Margulis, 2009 ;
World Bank, 2009).
Enfin, ledernier socle identifie est celuidu
developpement. Depuis la fin de la
deuxieme guerre mondiale et plus large-
ment encore depuis les decolonisations,
les cooperations internationales (la
Banque Mondiale en tout premier lieu)
et les cooperations bilaterales ou
regionales ont defini des pratiques d’aide
au developpement, dont une partie non
negligeable a d’abord ete destinee aux
economies agricoles, a l’eradication des
situations de famine et ce que l’on
appelait a l’epoque « la lutte contre la
faim ». Meˆme si cette orientation a
marque le pas a partir des annees 1990
(elles se sont en fait converties au vocable
de la « lutte contre la pauvrete »), ces
organisations restent des acteurs decisifs
de production de discours, de dispositifs
de developpement et demoyens qui ont
pour ambition affichee aujourd’hui, en
luttant contre la pauvrete et pour
l’inclusion du « milliard d’en bas » d’eˆtre
un element decisif de cette coordination
collective pour la securite alimentaire
globale (Banquemondiale, 2008 ; Dreze
et al., 1989 ; Lofgren et al., 2003 ;
Summer, 2010). Les questions nutrition-
nelles et environnementales y prennent
de plus en plus de place.
Ces socles institutionnels et discursifs
ne constituent pas un ensemble spon-
tanement coordonne (Alter et Meunier,
2009 ; Arts et Buizer, 2009 ; Hook,
2001 ; Keohane et Victor, 2011 ;
Phillips et al., 2004 ; Raustiala et Victor,
2004 ; Schmidt, 2008). Meˆme s’il existe
des « passages » entre eux et si, dans
les situations concretes, des acteurs et
des organisations peuvent, dans un souci
d’efficacite de leurs demonstrations,
combiner des arguments, ces socles
institutionnels et discursifs sont disconti-
nus. Constater cette fragmentation per-
met de comprendre un peu ce qui est
generalement avance par la litterature
comme les raisons de l’inaboutisse-
ment perpetuel de l’objectif de securite
alimentaire a l’echelle globale (Evans,
2009 ;Margulis, 2011 ;Maxwell, 1996 ;
Oxfam, 2009) soit : le manque de
consensus sur la nature internationale du
probleme, sur les contours de la ques-
tion, sur lescoordinationsnecessaires. Il y a
donc de fait a la fois chevauchement et
separation des organisations, des man-
dats et des intereˆts. L’effet de la crise de
2008/2009 et du debat sur la globalisa-
tion et ses contempteurs a ete de porter
cette fragmentation sur le devant de la
scene, de provoquer une serie d’initiati-
ves tentant de trouver des mecanismes
susceptibles de contrecarrer les effets
negatifs de la fragmentation des ins-
titutions traitant de cet ensemble de
problemes.
Les meta-initiatives
de coordination
Le paysage institutionnel international
est marque par un grand nombre d’ins-
titutions en charge d’un ou plusieurs
aspect(s) de la question de la securite
alimentaire. Comme nous l’avons vu
dans la section precedente, ces institu-
tions sontneesparempilementau fureta
mesure que de nouveaux problemes se
presentaient et meˆme parfois par posi-
tionnement explicite contre l’action
d’institutions existantes (Lele, 2009 ;
Shaw, 2009).
Ces institutions internationales couvrent
un large spectre d’arrangements ins-
titutionnels allant de traites ou conven-
tions sur certains aspects particuliers de
la securite alimentaire, d’agences inter-
gouvernementales onusiennes, d’orga-
nisations internationales hors du cadre
onusien ou encore d’initiatives ou pro-
grammes internationaux tels que l’ini-
tiative du rapporteur special des Nations
Unies au droit a l’alimentation ou
encore le Haut Comite a la Nutrition.
S’ajoute evidemment a ce paysage,
toute une serie d’actions ou de pro-
grammes d’organisations agissant eux
aussi a l’echelle globale (tels que ceux
des organisations non-gouvernementa-
les, des firmes multinationales, ou
encore des programmes de cooperation
regionale). Cette grande diversite revele
un contexte d’absence de leadership
affirme d’une institution internationale
en charge des questions de securite
alimentaire, aucune d’entre elles
n’ayant la legitimite suffisante pour
couvrir la totalite du spectre. Mais elle
revele aussi une complexification crois-
sante des questions globales avec des
interdependances accrues entre pays
et des inter-relations de plus en plus
fortes a gerer entres questions autrefois
traitees selon un decoupage sectoriel
(Drezner, 2009 ; Biermann et al.,
2008).
C’est dans ce contexte qu’il est
interessant de faire ressortir trois initia-
tives qui precisement cherchent a
prendre en charge les enjeux de coor-
dination sur les questions de securite
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alimentaire. Ces trois initiatives preten-
dent explicitement agir sur la qualite de
la coordination internationale par un
accroissement de la coherence et de
l’efficacite de cette coordination. Elles
representent trois formes differentes de
dynamiques globales (pour une des-
cription plus detaillee, voir Lerin, Louafi
2009 et Margulis, 2001) :
– une de type intergouvernemental,
centree sur l’appareil des Nations
Unies : la revitalisation du comite de la
securite alimentaire (CSA) au sein de la
FAO ;
– une autre conduite par les pays
donateurs : la coordination au sein du
G8/G20 autour d’un « Partenariat mon-
dial pour l’agriculture, l’alimentation et
la nutrition » ;
– une autre enfin de type bureaucra-
tique, mise en place par le Secretaire des
Nations Unies : la « High Level Task Force
on Food security and nutrition » (HLTF) et
son secretariat, charges de la coordina-
tion de l’ensemble des 20 agences des
NU a l’echelle globale mais aussi sur le
terrain dans certains pays cibles.
Nous faisons l’hypothese ici que ces
initiatives, par leur complementarite,
peuvent avoir une vertu integratrice
pluto^t que celle de prolonger la frag-
mentation actuelle. En d’autres termes,
ellespeuvent eˆtre vues commeune etape
vers la construction de la securite ali-
mentaire comme une question globale.
Etabli en 1974 dans le contexte de la
crise alimentaire de 1974 suite au choc
petrolier, le CSA devait eˆtre un forum
d’analyse et de suivi des politiques de
securite alimentaire (Lele, 2009 ; Shaw,
2009). Il est toutefois reste cantonne a
un ro^le technique, centre sur les seuls
aspects agricoles de disponibilite sans
jamais reussir a affirmer un leadership ni
sur le plan politique, ni analytique. Sa
revitalisation porte precisement sur la
necessite d’etablir, a defaut d’un lea-
dership, une reel point de ralliement,
sorte de plateforme ou l’ensemble des
acteurs concernes pourrait echanger, se
coordonner voire elaborer des normes
communes. Comme souligne dans le
texte fondateur du « nouveau » CSA,
l’objectif de cette revitalisation vise a en
faire « (. . .) la principale plateforme
internationale et intergouvernementale
ouverte, regroupant un large eventail de
parties prenantes ayant pris l’engage-
ment de travailler ensemble de fac¸on
coordonnee et a l’appui de processus
impulses par les pays pour l’elimination
de la faim et la garantie de la SA
et nutritionnelle de l’ensemble de
l’humanite »1.
Mais en restant encha^sse au sein de la
FAO, le CSA prend le risque de rabattre
systematiquement, consciemment ou
non, laquestionde la securite alimentaire
sur les questions agricoles. La presence
de delegues dont le mandat et la
legitimite portent sur les questions agri-
coles fait qu’ils ont moins d’aptitude a
considerer les benefices a tirer d’une
coordination avec d’autres problemati-
ques ou d’autres secteurs : de maniere
schematique, on pourrait dire que l’envi-
ronnement eloigne des preoccupations
productivistes ou agro-exportatrices ;
que les preoccupations sanitaires engen-
drent des cou^ts de regulation
supplementaires dans la filiere etmenace
la competitivite, etc.
Par ailleurs, la FAO etant elle-meˆme
constitueedepersonnels ayant developpe,
de part la culture maison, leur expertise
dans le domaine agricole, ils ont eux-
meˆmes peu d’incitations (ou de legiti-
mite) pour nouer des ponts avec les
autres dimensions de la securite alimen-
taire. Certains le font neanmoins mais il
s’agit davantage de demarches indivi-
duelles, souvent presque contre l’institu-
tion elle-meˆme, pluto^t que quelque
chose de pense strategiquement et
valorise par l’institution.
La HLTF se demarque clairement ici en
adoptant resolument une portee tres
large en termes de thematiques couver-
tes sous la banniere « securite alimen-
taire » (tableau 1). Par construction
meˆme, elle recouvre toutes les dimen-
sions portees par l’ensemble des agences
des Nations Unies specialisees plus quel-
ques autres organisations internationa-
les. En pointant la necessite d’impliquer
l’ensemble des agences des Nations
Unies pour resoudre le probleme de
securite alimentaire, la HLTF adresse un
message fort sur le besoin de structures
transversales pour repondre a des defis
globaux au-dela des decoupages secto-
riels d’agences specialisees des NU.
Toutefois, il est clair que la presence
des chefs d’agences dans cette task force
ne garantit pas a elle seule la realisation
effective de cette prise en charge de
l’inter-sectorialite. C’est au sein de
l’equipe speciale de coordination qu’elle
s’exprime davantage avec le travail de
coordination sur le terrain.
En ce qui concerne le G8/G20, la
multidimensionnalite de la securite ali-
mentaire n’a pas ete initialement prise
en charge, l’accent etant essentielle-
mentmis sur la dimension financiere a la
fois pour de l’aide d’urgence et de
l’investissement structurel. C’est donc
avant tout une tentative de renforcer la
coordination des interventions des
donateurs en assurant la durabilite du
soutien au-dela de l’aide ponctuelle a
des fins humanitaires (Bachelier, 2011).
Les presidences successives depuis la
crise de 2008 n’ont eu de cesse de
montrer qu’elles etaient attachees a
realiser les promesses financieres. Mais
la coordinationne s’est pas arreˆtee la et la
question de la volatilite des prix est
apparue sur l’agenda,montrant un souci
d’articulation entre les questions agrico-
les et commerciales dans un contexte
d’enlisement du cycle de Doha. Mais
l’apparition sur l’agenda ne signifie pas la
prise en charge effective de la question et
peu de nouvelles mesures ou solutions
ont resulte de ces discussions.
En plus des differences de traitement sur
le fond entre ces trois meta-initiatives,
des differences marquees existent sur le
plan procedural. Alors qu’a la fois la
1 Voir document CFS:2009/2 Rev 2, x 4, FAO,
Rome.
Tableau 1. Prise en charge des socles institutionnels et discursifs par les trois meta-initiatives.
CSA G8/G20 HLTF
Agricole +++ ++ +
Commercial 0/+ + +
Humanitaire 0/+ ++ +
Droit + 0 +
Developpement - +++ +
CSA : Comite de la securite alimentaire
HTLF : High Level Task Force on Food security and nutrition
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HLTF et le G8 (meˆme elargi au G20) se
constituent clairement comme des
clubs fermes (d’agences des NU dans
un cas, d’Etats dans l’autre), le CSA reste
une enceinte intergouvernementale de
type universel (sont membres de droit
tous les Etats membres de la FAO). Mais
au-dela de cette legitimite formelle, la
revitalisation a aussi consiste a s’ouvrir a
l’ensembledesporteursd’enjeux (Louafi,
2012). Ainsi, retrouve-t-on au sein du
comite consultatif (advisory group), un
panel representatif des acteurs qui
comptent dans la securite alimentaire :
des representants d’organisations non
gouvernementales, d’organisations pro-
fessionnelles, du secteur prive et des
fondations, des organisations internatio-
nales « soeurs » et « amies » et des
organisations financieres internationales.
Cette presence au sein du comite consul-
tatif du CSA garantit une representation
de ces membres au-dela des reunions
annuelles du CSA lui-meˆme : ils inter-
viennent dans le travail intersessionnel
pour aider a fixer les orientations de
travail et thematiques abordees.
Mais la reelle innovation du CSA reste
sans nul doute la constitution du panel
d’expert de haut niveau sur la securite
alimentaire et la nutrition (Louafi, 2012)
Ba^ti sur le modele du Groupe d’experts
intergouvernemental sur l’evolution du
climat – Giec, ce panel est cense fournir
des donnees et recommandations les
plus objectives possibles dans un
domaine marque davantage par une
proliferation d’expertises concurrentes
(se referant a des socles discursifs
differents) que par un deficit d’expertise.
La constitution de ce panel doit per-
mettre de faire emerger des debats et des
solutions habituellement « filtrees » par
les intereˆts – reels ou supposes – des
institutions en place ou des Etats. A
ce titre, elle doit aussi permettre de
confronter les differentes formes de
savoirs et cultures politiques (« policy
cultures ») existantes, qu’elles provien-
nent du monde de la bureaucratie des
organisations internationales, de la
societe civile, du monde economique
ou du milieu academique. Si ce panel
fonctionne comme prevu, il est destine a
devenir un element cle pour jeter les
bases d’une transversalite sur la securite
alimentaire et trancherait reellement
avec le mode de mobilisation de l’exper-
tise au sein des deux autres meta-
initiatives. Au sein du G8/G20, il s’agit
essentiellement d’une conception ins-
trumentale de la connaissance, celle-ci
etant rarement confrontee car directe-
ment mise, par les administrations natio-
nales en charge, au service de leurs
gouvernements en fonctiond’unagenda
predefini. Pour la HLTF, les choses sont
plus nuancees. En elle-meˆme, la task
force ne permet ni la mobilisation de
connaissances, ni l’elaboration de nou-
velles idees. On reste dans de la coor-
dination bureaucratique ou les enjeux
substantiels sont tres souvent relegues
au dernier plan. Par contre, la HLTF
comprend egalement un processus plus
ouvert pour la construction de son Plan
Global d’Action (Comprehensive Frame-
work of Action), a travers des consulta-
tions larges d’experts hors du cadre
etatique ou onusien et a travers le travail
de coordination mene par l’equipe
speciale qui travaille a cette coordination
inter-agences sur le terrain. L’experience
accumulee localement est, potentielle-
ment en tout cas, reinjectee dans le
mecanisme d’apprentissage necessaire a
l’elaboration de ce meˆme plan global
d’action. Mais ce potentiel d’innovation
reste limite par une double contrainte :
d’ordre bureaucratique tout d’abord
avec la necessite d’obtenir l’approbation
de l’ensemble des agences ; statutaire
ensuite, cettecoordination inter-agences
ne pouvant exister au sein des Nations
unies uniquement si elle limite son
champ d’action aux aspects techniques
et ne s’aventure pas dans le domaine des
politiques publiques (policy), prerogative
des Etatsmembres. Une telle frontiere est
evidemment hautement problematique
pour un sujet foncierement politique
comme l’est la securite alimentaire.
Conclusion
Les meta-initiatives decrites sont donc
des tentatives de coordination d’organi-
sation qui sont elles-meˆmes, dans leur
majorite, des ensembles multilateraux. Il
s’agit donc en quelque sorte de coor-
dination de coordination, au niveau le
plus eleve. On peut bien su^r eˆtre
sceptique sur l’efficacite de ces intentions
et de ces dispositifs et mettre en avant le
fait que la malnutrition n’a pas ete
eradiquee (Banerjee et Duflo, 2011). Il
nous semble cependant qu’il faut les
tenir pour ce qu’elles sont : une certaine
volonte de construire de maniere
coherente la question de la securite
alimentaire mondiale et de lui donner,
d’une fac¸on ou d’une autre le statut de
bien public global – au meˆme titre que
l’environnement. La question des socles
discursifs et institutionnels n’est evidem-
ment pas resolue par une telle intention.
On peut estimer toutefois que ces
coordinations donnent une chance a la
constitution d’une communaute episte-
mique qui serait seule en mesure de
« precipiter » (au sens chimique du
terme) cette fragmentation en une ques-
tionglobale,unifie et traiteecommetelle.
Meˆme si la reussite de ce processus de
coordination et de tentative de fabrica-
tion d’une action collective pour fournir
un bien public global n’est pas donnee,
ce n’est probablement pas en son sein
qu’il faut chercher les arguments du
scepticisme, c’est principalement dans
le fait que le systeme economique
international est aujourd’hui princi-
palement, voire exclusivement pilote
par les coordinations economiques,
elles meˆmes derivees du colmatage,
crise apres crise, du systeme financier
international.
Conflits d’intereˆts : aucun.
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